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PROPOSITIONS DE LOI! 


N°° 1594 ET 5122 


tendant à permettre aux usagers des LOCAUX à usage PROFESSIONNEL ou à usage mixte 
de CEDER à leur successeur le bénéfice du MAINTIEN DANS LES LIEUX 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, par application de l'article 1% de sa loi organique du 20 mars 1951 
et de l'article 27 de son règlement intérieur). 


{° Rapport présenté, au nom du Conseil éconsmique, 
par M. Charles Räamarcony. 


Le 11 mai 1954 le Conseil économique a décidé de se saisir, 
en application de l'article 1% de sa loi organique du 26-mars 
‘#1, de la proposition de loi n° 159% du 16 novembre 1931 de 
MM. Lafay, de Moro-Giafferri et autres tendant à autoriser les 
usagers des locaux professionnels à céder à leur successeur 
* bénéfice de leur maintien dans les lieux. 

En fait cette proposition n° 1544 paraît être caduque et avoir 
(lé remplacée par une proposition n° 5122, ayant quasi les 
mêmes auteurs et déposée le 17 décembre 192 
Celle proposition de loi a pour but, par dérogation à larti- 
cle 17 de la loi du 1% septembre 1948, d'autoriser l'oceupaut 
maintenu dans les lieux à céder le bénéfice du maintien dans 
les lieux à qui lui succède dans l'exercice de la profession 
qu'il exerçait lui-même. 

lle n'est d'ailleurs pas la seule qui ait été déposée en ja 
matière, Nous trouvons, en effet, à ce sujet la proposition 
1° 1375 du 6 novembre 1951 dépcste par M. Haumesser, cette 
rnicre autorisant la cession même pour les professionnels 
cutrés dans les lieux après je septembre 19: la propo- 
on de Joi n° 3147, rectifiée en date du 1% avril 19%, de 
MM. Gautier, Marcel Cachin, Mme Rabaté, MM. Cristofol, Pierre 


Cot et les membres du groupe communiste et ceux du groupa 
des républicains progressistes, 

Les observations ci-après s'appliquent à l'ensembie de ces 
textes. 

La question qui se posait était donc pour le Conseil écono- 
mique de décider S' v avait Heu pour lui de formuler un avis 
favorable où défavorable à la cessibilité du maijatien dans les 
lieux des locaux profes 

Après un examen approfondi de la question, le Conseil à 616 
amené à conclure qu'il y à lieu de donner un avis défavorable 
à ces propositions et il reste à en exposer les raisons. 


Le but 
à certaines situations 


On vise surtout certaines 


jonnels, 


de ces diverses propositions de loi est de remédier 
| dignes d'intérêt, 


et au premier 


\ , 
à aire, 


prof sions libérales 


chef les offices mimistériels: un notaire, un avoué veut céder 
sa charge, son étude, 1l pe peut le faire qu'en cédant Ja Jouise 
sance des locaux dans lesquels il exerce sa profession or, 
il n'a pas de bail, il n'a que le bénéfice dau maintien dans les 


celui-ci mais, Comme 
sions l'application du 
cessibilité du 


lieux il faut iutori<er ler 
il est difiicile de profs 
texte, on n été amené à vouloir permettre la 


maintien à tous Jes professionnels, 


limiter. à 


d'abord que ces 


spéculalion., 


Le Conseil économique a estimé tout 09e 


siftions de loi ouvraicnt la porte à Ja 


(1) Les délibérations du Conseil économique sur celte question figurent au Bulletin du Conseil économique n° 2%, du 7 juillet 154 
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dl à herché à Y faire obstacle. 
but à. ! | rigoureusement interdit 
d. droit et exclusivement 

| qu ire, l'échange d utile 79, qui, 

t en cas de ces-rtulité 
la n de l'entre- 
] t la \ du dogerment à Ut prix 

y elant Ja hui 
és about it au mieux à Fobtention 
‘ ion qu'ils ne pourront farce exécuter. 

de permettre les ci ons 
nt finance ins possilhié prairque 

ec! { ww la propo 
| à question de ia 

La \ ve AU des travaux de sa com 
Vaux } le truction et de lurba 
‘ t ffet tout d'abord acceplé, Sur armen- 
à { qu proies- 

t Le fonctionnement d'un service 
} | d pouvait cormprotmeltre 
ét deu itre-pi s de MM. Wolff 
| dant à ite de on et solli- 
{ Ia { fut ! 

ctait Mat jue c'était | toute la question de 
la ! | ile pr 

| lement solliriti l'entendre des délé- 
des divers profe tons interesetes et elle à pensé 
‘ | « t preférable, pour ne pas reculer jusqu'à une date 
ruinee la fin d tavaux, de demander au comité 
et d'aetion di classes noyennes de résu- 
le point d professionnels, Celle 
1 du comil des classes inoyen- 
par M. lisserand, reconnait ia complexité du problème et 
parail bien devoir être interprétée en re sens que Ja question 
nest pa uscephble d'une solution immédiate. 


La commission à alors décidé qu'il n'y avait pas lieu de 
prendre en consderahon les ecntre-projets de MM. Wolff et 
1 de sien un amendement 
déposé par le groupe des travanleurs G. T.-F. O0. auquel 
décharut se M. Compevrot auteur d'un amendement 
dans Je méme sens, amendement qui tendait à la suppression 
de l'« weephon tendant à antoriser la cession du main- 
Den dans les Deux au profit des officiers ministériels duns cer- 
tunes condilions 


cratul. all 


Ia décision de la commission — et elle à été suivie par le 
Conseil économique par 110 voix contre 28 et 13 ahste:s 
a élé ImolivVee par le désir de ne bas Se prononcer par un bin 
sur Ja « propriété professionnelle ». Celle question 
une ctude approfondie, elle soulève en effet de nombreux pr. 
blues, les uns d'ordre juridique : restriction de la lier 
contrats et rétroactivilé de la loi: les autres d'ordre 
mique: possibilité de détournement des capitaux privi 
construction, répugnance possible des p'opriétaires à louer 
de: professionnets et par suile gène dans l'exercice de 
fession: — d'ordre cocial : consolidation de S Siluat 
acquises, difficultés plus grandes d'établissement de . 
— dont limportänce est considérable et qui ne 
vent être abordés qu'après un étude complète et approf : 


itions 


{ { 


(lit 
le d'être effectuée à l'o d'une loi de 
la! Ce 
C'est pour ces motifs que le Conseil économique émet 
tendant à la non prise en considération des proposi 
Joi n°* 154 et 5122, laissant le soin à son bureau de 4 e ‘ 
tell ute qu'il estimera opporlune à la question l'étud 


de la « propritté prof ssionnelte le jour où elle serait 
devaut le Parlement. 


2° Avis formulé par le Conseil économique dans sa séance du 
€ juiilet 1354, sur Ics propositions de loi n°° 1594 et 5122 te. 
dant à permettre aux usigtrs des lotaux à usage profes. 
siounel où à usage m'xte de cèder à leur successeur le hene. 
fice du maintien dans les lieux. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 11 mai 1955, par laquelle il s'est 
saisi des proposions de Joi 1594 et 5122 tendant à } 
iméltre aux usagers des Iücaux à usage profe sionnel où à 
mixte de céder à leur successeur le bénéfice du manti 
les lieux, 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa 
mission des travaux pubhcs, de là reconstruction et de l'url 
pisine, par M. Charlés Raunarony, 

Considérant que la proposition de loj n° 1594 ou 122, tendant 
à autoriser les occupants de locaux professionnels à céder | 
bénctice du maintien dans les lieux, est en npposition avec la 
nécessité reconnue par le législateur du septembre 1948 
(art. 17 el 58 de la loi) d'empécher la spéculation sur les sons- 
locallons et cessions qui alimentent le inarché noir des loge- 
ments, au détriment des sans-logis et des mal-loges, 

Considérant que la proposition de loi soulève par un biais 
la que-lion de la propriété professionnelle, qmi demande un 
examen approfondi, par suite de ses répercussions suciales el 
économiques, 

Einet l'avis (4): 

Qu'il n'y a pas lieu de prendre en considération les propo- 
sions de loi n°° 1595 et 5122 et les autres propositions avant 
pour but d'autoriser la cession du maintien dans les Heux des 
locaux professionnels, 


1) Le voie à éié acquis an sermtin publie par 110 voix contre 
el 13 uletentions (voir ke résuiial en annexe p. 
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ANNEXE 


C.F.T,C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esprret, Levard, Liénart! 
SCRUTIH Massoud, Paillieux, Reyoaud, MM. Vandenbussche 
Vanselcghorn, Willame, 
Su e du rapport el du projet d'avis préscntés par M. Rama- — MM, Baban, Bevaert, Boinal, Bothereau, Charlot 
, au nom de la comnussion des trataur publies, de la recuns Cucuel, Degris, Delamare, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, Ki 
pruction l'urbanisme. chard, 
Groupe de FTnion francais MM. Rellanger. Bicheron 
Nombre de votantis...... ol Pelavignetie, Graëve, Jourdain, Poilay, Rakotohé {C.F.T.C.), Ser 
rure, 
Out volé 28 Cat voté contre 
Se sont abstenus......... 
Groupe de l'agriculture, MM. Gauthier, Rius (C.G.T.). 
| économique à adopté. 
Groupe de l'artisanat MM. Canonville, Chopin, Dallant, Ouvière 
'aud, 
Ont voté pour (110). 
pe Groupe des classes moyennes, MM. Maillot, Tiscerand, 
( ne des activilés diverses. — M. Ramarony. Groupe des entreprises privées 
| de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Blondelle, prise ia es, MM Delean (Gustave), Stoil. 
hlaise (C.G,.T.-F.0.), Bonjiean, Bouchard, Chaträs, Chauvin, M. Gingeinbre, 
Chegut, Collet, belcau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, 
Fors Génin, Guetlali, Guy-Charopn, Hadengue, Haniquaut 
Léonet, Lepicard, Leguertier, Mithau, Nové-Jo-serand, Frault, 1 MM. Bouchaud, Duret, Frschrmann, Furst, Mme Joannèe 
j lardy, Uchard, Van Graefsehèpe. MN. Lo Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, Ruiz 
Subreville, Tanty 
Groupe de l'artisanat. — MM. Lecœur, Levieux. C.T. intellectuels, — M, 
Groupe des associations familiales. — MM. Darv, Iouist, Lerey 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mine Picard, M. Vinot. Groupe de l'Union française, — M. Djiba (C.G.T.), 
Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Benoist, de Laulanié, € 
Marlin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 
Hroupe des entreprises nalionalisées, — MM. Eour, Le Hénaff, Groupe des activilés diverses. M. Colleville. 
Lutfalla 
Groupe de Parlisanat. — M. Roulland, 
des entreprises privées: 
Entreprises commerciales, — MM. Berlaux, Cauchois, Laguionie, Groupe des entreprises privées 
Paquette. Entreprises commerciales, MM. Barmberger, Demmerié, Goudacert 
Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Desse, Dumont, Garnier, Entreprises industrielles, MM. Cagniard, Charvel, Pisson, Waen 
kruyer, Mayolle, Meunier, Rogliano, Trociné dendries, 
Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumenlier, Sauvy. Groupe de la pensée française, — M, soula, 
Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. Groupe des travailleurs : 
Groupe des travaileurs : | sondouin 
4.6.0, — MM; Ducros, Le Ferme, Mallerre. Groupe de l'Union française, — MM. Lawrence, Monthé. 


d'aris. — lnpruuerie des Journaux 31, quai Voilaire, 
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